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ANNEXE ÉDITO

En 1920,
laSDN
Comme Ta relevé M. Guy Fontanet, conseiller
d'Etat genevois, dans un exposé malicieux présenté
au Cercle des juristes internationaux de Genève, le
débat en cours est, sous certains aspects, comme
un écho de celui qui précéda la votation du 16 mai
1920 sur l'adhésion de la Suisse à la toute neuve
Société des Nations. Si la campagne alors fut
courte, elle n'en fut pas moins intense.

«(...)
Le général Wille, notre général pendant la guerre
1914-1918, devint l'un des opposants les plus
virulents. Il déplorait la perte de notre neutralité,
dénonçait le mirage de la ligue des Nations, le
sacrifice sur l'autel de l'utopie de notre indépendance.

«Bolchevismus» criait-on, en Suisse
allemande surtout. La gauche se mobilisait farouchement:

pour elle c'était le clan du capitalisme, une
société des gouvernements et pas des peuples. La
Suisse n'avait qu'y faire et ne pouvait que perdre

AFFAIRES FÉDÉRALISTES

Dans la répartition
qu'y met-on?
Plans financiers revus d'année en année,
«paquets» de mesures tendant à une nouvelle
répartition des tâches entre la Confédération et les

cantons, programmes successifs d'économies en
tous genres: voilà déjà de quoi s'épuiser dans les
méandres de la politique (financière) fédérale.
Ajoutez-y les continuelles discussions sur le régime
plus ou moins provisoire des finances fédérales,
sur la réforme de TICHA, sur l'imposition directe
du couple marié, sur les taxes routières et autres

son âme et sa neutralité. Pourquoi s'engager dans
cette galère, pourquoi s'engager?

A Genève, la lutte fut d'une rare violence. Tout le

monde se prononça, les partis politiques, les syndicats,

les églises, les étudiants, les fanfares, les sportifs,

les clubs alpins, les sous-officiers, les Commis
de Genève, le Cercle de l'Espérance, même la

Croix-Bleue, même l'Association Le Mazot,
l'Union des voyageurs de la Suisse romande et j'en
passe. La presse était remplie d'échos singuliers.
C'est ainsi que le Journal de Genève écrivait que de

nombreux ouvriers suisses allemands étaient venus
«s'installer à Genève depuis le Nouvel-An, dans le

but évident d'enfler considérablement à Genève le

nombre des voix négatives dans la votation des 15

et 16 mai 1920...».
(...)»
Le chef du Département politique fédéral, le Gri-
son Félix Calonder, n'avait pas ménagé sa peine,
parcourant notamment son canton de village en

village. Et le résultat tomba: 415 000 «oui»,
323 000 «non» (seuls les hommes votaient!), et

11,5 cantons contre 10,5 grâce au canton des
Grisons!

droits sur les carburants, etc. Même avec la meilleure

volonté du petit monde helvétique et la plus
minutieuse attention, on s'y perd sans rémission.
A moins de reprendre les choses dans Tordre. En
distinguant d'abord, parmi tous ces dossiers
concernant les finances fédérales, ce qui, à l'origine du
moins, était une affaire «purement» politique: la
nouvelle répartition des tâches entre la Confédération

et les cantons.

D'ABORD LA POLITIQUE...

Toute l'affaire a démarré au début des années
septante, avec le dépôt et l'adoption d'une motion
Julius Binder (alors conseiller national,

aujourd'hui conseiller aux Etats, toujours PDC
argovien), demandant au Conseil fédéral de revoir
les cahiers des charges — au double sens du terme

— des différentes collectivités publiques. Le

19 mars 1973, le Département fédéral de justice et

police mettait en place un groupe de travail, qui
allait faire l'état de la situation et formuler les

principes directeurs du désenchevêtrement (1975). De

son côté, l'Administration des finances étudiait les

relations d'argent entre la Confédération et les

cantons, cherchant à discerner qui payait quoi.
Puis vint, en 1977/78, le temps de la première
procédure de consultation, auprès des cantons
exclusivement. Lesquels répondirent assez substantiellement

pour qu'une commission d'étude, présidée

par Joseph Voyame, directeur de l'Office de la
justice, se penche sur toute cette correspondance, et

sur quelques autres documents du même intérêt

historique. Le tout aboutit le 31 juillet 1979 à la

publication des «Premières propositions en vue
d'une nouvelle répartition des tâches entre la
Confédération et les cantons».

Reprocédure de consultation, beaucoup plus large
cette fois, en 1980. Les gouvernements cantonaux,
les partis et nombre d'organisations intéressées

planchent pendant le 1er semestre sur une série de

propositions concrètes concernant la responsabilité
et le financement de diverses tâches publiques:
exécution des peines, protection civile, école primaire,
enseignement ménager, bourses d'études, gymnastique

et sport, santé publique, AVS, AI, assurance-
maladie, aide aux réfugiés, construction de

logement, transports, chasse et protection des oiseaux

(!)•
Si les réponses divergent sur l'un ou l'autre point
suivant leur provenance, tout le monde s'entend

pour considérer la répartition des tâches «comme
un problème de politique générale, dans lequel les

considérations de politique financière doivent rester

secondaires». Ce beau principe affirmé, le

même monde se met à chipoter sur le détail des



subventions, restitutions, transferts et autres
opérations de péréquation.

ENSUITE L'ÉPICERIE

Grosse désillusion pour ceux qui, par mégarde ou
en toute naïveté, avaient envisagé la nouvelle
répartition comme un renouveau du fédéralisme
helvétique, une décentralisation des responsabilités
ou toute autre reconstruction de la fusée à trois
étages appelée Confédération suisse. La suite
n'allait pas les consoler. Le beau «problème de

politique générale» a viré au souci du petit épicier.
On ne se préoccupe plus de clarifier les compétences,

mais seulement de savoir au débit de qui
vont s'inscrire les dépenses y relatives.
Tous ces marchandages prennent du temps: le
premier «paquet», que la Commission Voyame disait
réalisable d'un bloc pendant la législature 1979-
1983, a finalement passé — en pièces détachées —
le cap des Chambres fédérales le 5 octobre 1984. Le
Parlement a repoussé le désengagement fédéral en
matière d'encouragement à la construction de
logement, qui aurait déplacé une modeste charge de

vingt millions de francs mais représentait une
évidente menace pour l'égalité de traitement entre les

locataires des différents cantons.
Mais le succès partiel du «premier paquet» devant
les Chambres devait encore se réduire en votation
populaire: la cantonalisation des subsides de
formation a été clairement refusée le 10 mars dernier.
L'échéance électorale du 9 juin s'avéra en revanche
moins difficile: les trois «projets financiers», dont
deux éléments de la nouvelle répartition soumis au
référendum obligatoire, ont été acceptés sans passion

ni véritable résistance — à l'abri de la votation
sur le droit à la vie si Ton peut dire. Du coup se

trouvent durablement supprimée la part des cantons

au produit net des droits de timbre, et réduite
de moitié la «dîme de l'alcool», qui n'est désormais

plus qu'un «vingtième cantonal».
A peine terminé le premier exercice de nouvelle

répartition, voilà le second volet. Un nouveau train
de mesures vient d'achever sa tournée de consultation

auprès des cantons, partis et organisations
intéressées. Les réactions enregistrées vont tout
naturellement du scepticisme ouvert au refus
catégorique. La gauche, qui s'était contentée en 1980
de marquer la différence en s'opposant à tout
désengagement fédéral dans le secteur social,
préconise l'interruption d'un exercice dont la dimension

politique a disparu derrière les considérations
de politique financière, qui auraient dû «rester
secondaires».
La leçon donnée par la majorité bourgeoise lors du
débat sur le premier «paquet» a donc été comprise.
Elle était d'ailleurs d'autant plus claire qu'elle

ENERGIE ÉLECTRIQUE

La volonté
de pouvoir
Evénement inhabituel: les membres minoritaires
d'une commission d'experts s'adressent directement

au Conseil fédéral; trois d'entre eux participent

à une conférence de presse des principales
organisations écologistes de Suisse. Qu'est-ce qui
justifie ce manquement à la retenue et à la discrétion

de rigueur dans la vie politique helvétique? Le
caractère unilatéral de la politique énergétique,
dominée par le seul souci d'accroître la production
électrique, malgré tous les discours prônant les
économies d'énergie.

En novembre 1984 la Commission fédérale de
l'énergie reçoit mandat de Léon Schlumpf d'étudier

rapidement les mesures à prendre dans le cadre
d'une future loi sur l'électricité. Cet été la majorité
des experts refuse sèchement d'entrer en matière et
se prononce contre une telle loi. Un refus cohérent
quand on sait que la crise énergétique et le souci de
la protection de l'environnement ont été l'occasion

coïncidait avec la poursuite du mythique équilibre
des finances fédérales, du ixième train de mesures
d'économies (dites ailleurs: programmes d'austérité),

et d'une pression constante pour la réduction
de la part du secteur public au produit national
brut.

Nous reviendrons dans le prochain numéro sur le

calendrier et les effets financiers des différentes
décisions prises ou attendues en matière de répartition

des tâches publiques. Vous avez une semaine,
chère lectrice, cher lecteur, pour reprendre votre
souffle avant de consulter un beau tableau synthétique

destiné à combattre la confusion évoquée au
début de cet article.

pour les électriciens de mener une politique agressive

d'expansion; dès lors pas question de freiner
par une législation l'accroissement de leur part au
marché énergétique.

Membres de la Commission d'experts signataires

de la lettre au Conseil fédéral:
— Fulvio Caccia, conseiller d'Etat et président

de la commission.
— Peter Tschopp, professeur à l'Université
de Genève.

— Baptiste Gehr, Union pétrolière.
— Bruno Gruber, syndicats chrétiens.
— Benno Hardmeier, Union syndicale suisse.
— Rolf Peter, Organisation de protection de
l'environnement.
— Anne Petitpierre, WWF.
— Anne Vernay, Fédération romande des
consommatrices.

Clé de voûte de cette expansion, la politique
tarifaire. L'électricité que nous consommons provient
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